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Depuis le vote de la loi du 17 décembre 1998 qui a permis aux sociétés cotées d’élargir leurs possibilités d'utilisation de leurs actions propres, on a assisté à la mise en place de très nombreux programmes de rachat d'actions propres obéissant souvent à des objectifs multiples, tels que ceux liés à la réalisation d’opérations de croissance externe par échanges d’actions, à la mise en place de nouveaux modes de rémunération aux salariés, sous forme de stock-options ou d’actions gratuites, ou à la régularisation des cours de bourse. Dans ce dernier cas, sont susceptibles d’être mis en œuvre des contrats de liquidité, confiés à des intermédiaires financiers et établis conformément à la Charte de Déontologie de l’Association française des entreprises d’investissement (AFEI). Les moyens mis à disposition de ces contrats sont généralement représentés par des liquidités et des actions propres.
LE TRAITEMENT COMPTABLE DES ACTIONS PROPRES SELON LES TEXTES EN VIGUEUR EN FRANCE
Le traitement applicable aux comptes individuels, conformément à l’avis n° 98-D du Comité d'Urgence du Conseil national de la comptabilité, repose sur la destination du programme de rachat d’actions propres. La règle générale est l'inscription en titres immobilisés, sauf lorsque les actions propres sont destinées à l'attribution aux salariés ou à la régularisation des cours de bourse, par exemple dans le cadre d’un contrat de liquidité. La destination doit être définie, dès l'origine, dans la note d'information ou, à défaut, dans une délibération du Conseil d’administration réuni avant le rachat et avant la date d'arrêté des comptes, et, de façon explicite, par des indications chiffrées. Lorsque ces conditions sont réunies, et par exception, les actions propres sont classées en valeurs mobilières de placement.

Le traitement applicable aux comptes consolidés, défini conformément aux principes définis par le §.271 du règlement 99-02 du Comité de la réglementation comptable, est la conséquence directe de celui retenu dans les comptes individuels. En cas d’inscription dans les titres immobilisés, les actions propres sont portées en déduction des capitaux propres consolidés, de sorte que l’impact éventuel de leur dépréciation ou de leur cession doit être nul sur le résultat consolidé. En cas d’inscription dans les valeurs mobilières de placement, tous les impacts affectant le résultat des comptes individuels doivent être repris en l’état dans le résultat consolidé.

LE TRAITEMENT COMPTABLE DES ACTIONS PROPRES SELON LES NORMES IAS/IFRS
A la différence des textes en vigueur en France qui opèrent une distinction entre les différentes catégories d’actions propres, fondée sur leur destination supposée, les normes IAS/IFRS considèrent, conformément à l’interprétation SIC-16 de l’IASB, que les actions propres, toutes catégories et toutes destinations confondues, sont des actions virtuelles et qu’elles doivent, en conséquence, être portées en déduction des capitaux propres consolidés. Ainsi, les entreprises françaises qui, au titre de la mise en place de contrats de liquidité, ont enregistré certaines de leurs actions propres à l’actif de leur bilan consolidé, dans des postes liés aux valeurs mobilières de placement, sont tenues, pour les besoins de l’établissement de leur bilan d’ouverture consolidé selon les normes IAS/IFRS au 1er janvier 2004, de procéder, d’un point de vue comptable, à l’annulation de ces actions par imputation sur leurs capitaux propres consolidés. A compter de cette date de première application du nouveau référentiel comptable, toutes les opérations ultérieures portant sur ce type d’actions propres seront traitées sur le même mode que celui applicable, en France, aux actions propres déjà imputées sur les capitaux propres consolidés.
